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LE CESE DEMANDE UNE INTERDICTION TOTALE 
DE L'OBSOLESCENCE PROGRAMMÉE
Pour la première fois, une institution de l'UE se penche sur les aspects positifs d'une interdiction totale de l'obsolescence programmée: davantage d'emplois, une protection des consommateurs accrue et un renforcement du développement durable. Aujourd'hui, le CESE a publié un avis sur la durée de vie des produits et l'information du consommateur afin de lutter contre la stratégie commerciale fondée sur l'obsolescence.
Des ampoules qui grillent après un certain temps, des batteries qui se déchargent après une période déterminée ou des vêtements qui sont rapidement démodés... Ce ne sont que quelques exemples qui illustrent l'obsolescence programmée, à savoir des produits qui sont conçus pour cesser de fonctionner deux ou trois ans après leur acquisition, alors que leur garantie vient d'expirer. Remplacer ces produits signifie utiliser davantage d'énergie et de ressources, ce qui génère plus de déchets et de pollution néfaste.
Des emplois en jeu
De nos jours, l'obsolescence n'apporte qu'un avantage limité, voire nul, en matière d'emploi. "La plupart de ces produits sont fabriqués en dehors de l'Europe par des travailleurs sous-payés", indique M. Haber, corapporteur de l'avis et membre de la commission consultative des mutations industrielles du CESE. "En jetant moins, on réparerait plus, ce qui permettrait de créer des milliers d'emplois plus près de chez nous."
L'obsolescence n'est pas toujours liée à l'usure. De par sa nature, l'industrie de la mode, par exemple, répond à la demande des consommateurs, qui privilégient la diversification et le renouvellement des styles par rapport à la durabilité des vêtements individuels. Mais même dans ce domaine, la tendance s'accélère et de nouveaux modèles sont souvent dessinés pour donner aux précédents un look peu attrayant ou démodé.
Concrètement, le CESE entend organiser une grande table ronde européenne en 2014, réunissant tous les acteurs concernés et l'ensemble des secteurs, notamment l'industrie, la distribution, le secteur financier, les associations de consommateurs et les syndicats. Elle s’accompagnera d’un forum ouvert qui permettra aux citoyens de l’Union européenne d'exprimer leurs points de vue.
Apprendre à réparer
M. Haber a découvert de nombreux produits qui sont conçus pour cesser de fonctionner dans les deux ou trois années qui suivent leur achat, à savoir peu après l'expiration de leur garantie. Les remplacer signifie utiliser davantage d'énergie et de ressources, ce qui génère plus de déchets et de pollution néfaste. Cette situation a déjà incité des consommateurs de plusieurs pays à agir.
"Le CESE émet le souhait d'une interdiction totale des produits pour lesquels la défectuosité est calculée afin de provoquer la fin de vie de l'appareil", explique M. Libaert, rapporteur de l'avis et membre du CESE. Il souhaite que les entreprises facilitent les réparations de leurs produits, par exemple en fournissant des pièces de rechange. Il conviendrait en outre de mieux informer les consommateurs concernant la durée de vie estimée des produits afin qu'ils puissent faire le choix de l’acquisition en toute connaissance de cause.
Le Comité propose idéalement de mettre en place un système d'étiquetage garantissant une durée de vie minimale des produits, celle-ci ne faisant à l'heure actuelle l'objet d'aucune législation. "Les entreprises doivent effectuer de nombreuses recherches pour garantir la durée de vie d'un produit et actuellement, elles n'en font pas assez", observe M. Haber. En outre, les fabricants devraient également prendre en charge les coûts de recyclage pour les produits dont la durée de vie serait de moins de cinq ans.
Pourquoi faut-il agir?
D'un point de vue environnemental, la consommation européenne de ressources naturelles a augmenté d'environ 50 % au cours des 30 dernières années: nous consommons 43 kg de ressources par personne et par jour, contre 10 kg par personne en Afrique. D'un point de vue social, l'élimination rapide des produits de consommation a encouragé l'achat à crédit, entraînant des taux d’endettement sans précédent.
Les dommages pour la santé publique ne sont pas seulement imputables à l'élimination et l'incinération locales des déchets, mais aussi à leur exportation, parfois illégale, vers des pays en développement qui appliquent une réglementation moins stricte en la matière. Sur le plan culturel, l'opinion des consommateurs en matière d'obsolescence programmée érode leur confiance envers l'industrie. Enfin, l'économie européenne se voit fragilisée par les importations de produits qui ont une courte durée de vie. "En se saisissant du sujet, l’Union européenne offre là à ses entreprises un moyen de se distinguer de leurs concurrents par une mise en pratique effective de la durabilité."
"Notre objectif est d'aider à développer la confiance dans les entreprises européennes", conclut M. Libaert. Mais dans le même temps, le CESE souhaite orienter l'UE vers une transition économique, "en passant d'une société de gaspillage à une société durable, et pour que la croissance soit orientée pour répondre aux besoins des consommateurs dans une perspective citoyenne et jamais comme un simple objectif en soi".
Pour de plus amples informations, veuillez contacter:
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Le Comité économique et social européen assure la représentation des différentes composantes à caractère économique et social de la société civile organisée. Il constitue un organe consultatif institutionnel, établi en 1957 par le traité de Rome. Grâce à sa mission de consultation, ses membres, et donc les organisations qu'ils représentent, peuvent participer au processus décisionnel de l'Union européenne. Il compte 353 membres venus de l'Europe entière, qui sont nommés par le Conseil.
_______________________________________________________________________________
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